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Loi sur lA€™audiovisuel : Varsovie fait finalement machine arriA re

Description

A€ Varsovie, le prA©sident Andrzej Duda a dA©cidA© de jouer la prudence lorsque, fin
dA©cembre, il a apposA© son veto A la loi dite A«A Lex TVNA A». AdoptA©e le 17 dA©cembre
2021 par le Parlement polonais, cette loi visait particuliArement le groupe amA®©ricain Discovery
pour sa chaA®ne da€™infor mation indA©pendante TVN24.

Appel AOA A«A Lex-TVNA A»A par 1&8€™opposition et les obserAvateurs, mais justifiA© comme lutte
contre les ingA©rences A©trangA'res par le parti PiS (Droit et justice) au pouvoir, le texte de loi
prA©voyait de limiter A 49 % |&€™acquisition de mA©dias polonais par des entreprises n&€™appartenant
pas A |53€™Espace A©conomique europA©en.

Alors que le projet de rA©forme de |1&€™audiovisuel avait JAOjA soulevA© autant da€™interrogations
que daE™indignations A  maintes reprises, les conditions da&€™adoption de la loi
diteA A«A TVNA A»A par la DiA"te, le 17 dA©cembre 2021, ont A©galement dA©clenchA© de vives
contestations (voirA La remA nA°59, p.22). Si la Chambre basse avait effectiAvement validA© le projet de
loi aprA”s deux procA©dures de vote en acA»t 2021, le texte AOtait restA© en suspens. Quatre mois plus
tard, A la veille des vacances de NoAd, le texte est inscrit A 14€™ordre du jour du Parlement juste
quelques heures seulement avant le vote. D&E™abord rejetA© par le SA©nat, oAl 1&€™opposition est
majoritaire, le texte a finalement AOtA© adoptA© par la DiA"te dans un dernier vote serrA© (229 voix
contreA 212, avec 10A abstentions).A Des milliers de Polonais ontA immA©diatement manifestA© dans
les rues avant que la Commission europA©enne ne condamne, elle aussi, cette loi posantA A«A des risques
graves pour la libertA© et le pluralisme des mA©diasA A».

Pour que la loi entre en vigueur, il falat que le prA©siAdent Andrzej Duda la ratifie. Chose quaE™il a
refusA© de faire, malgrA© sa proximitA© avec le parti Droit et justice. En mettant son veto le 27
dA©cembre 2021, Andrzej Duda dA©clare lors d&€™une allocution tAGIA©visA©e partager I&€™ opinion
deA la majoritA© de ses compatriotesA A«A qui estiment que nous n&€™avons pas besoin de nouveaux

conflits en cette pA©riodeA A».A Il renvoie ains le texte au Parlement pour un nouvel examen, Parlement
qui pourrait contourner le veto prA©sidentiel si les deux tiers des dA©putA©s votaient en ce sens &€* ce
qui, selon toute vraisemAblance, paraA®t impossible actuellement.

S&E™i| a finalement dA©cidA© de jouer la prudence, caE™est quaE™au-delA de la pression populaire
Andrzej Duda rA©pond A©galement A des enjeux qui dA©passent le seul cadre politique national. Le
prA©sident polonais a ainsi justifiA© son veto par le respect d&€™un traitA© de 1990 sur des accords
A©conomiques et commerciaux signA© avec les A%otats-Unis. Avec ces derniers, les relations sont A
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prA©server, comme avec |&™Union europA©enne et tous les autres membres de 14€™Otan, sachant que
|&4E™instabilitA© sAE€™intensifie aux frontiA res orientales de la Pologne &€* pour ne citer que larA©cente
crise migratoire orchestrA©e en BiA©lorussie ou les menaces da€™invasion de |&€™Ukraine par la
Russie.A En outre, cette concession faite sur laloi audiovisuelle A©vite A Varsovie da€™A&re sur tous les
fronts face A 18€™Union europA©enne.A La Pologne est en effet SAOVA rement pA©naisA©e. A€ la
suite de la non-suppression de la chambre disciplinaire deA la Cour suprA2me, comme |&€™Union
europA©enne 14€™exigeait depuis plusieurs mois, la Commission a envoyA®© une premiAre injonction de
paiement A Varsovie le 19A janvier 2022. Autre volet sur lequel Varsovie est condamnA©e :
|&€™exploitation de la mine de charbon de Turow, |1&€™une des plus polluantes d&€™ Europe, pour laquelle
la Cour de justice de 1&€™Union europA©enne (CJUE) a ordonnA®© en septembre 2021 une astreinte
journaliA re deA 500 000A euros. Une astreinte que la Pologne se refuse A payer, ce qui pourrait, dans les
semaines A venir, se transformer en une privation de 15 millions d&€™euros sur le budget alouA© A

|&E™ A %otat par IAE™Union.

De son cAtA©, Bruxelles prA©cise son projet de loi pour garantir 1&€™indA©pendance des
mA®©dias.A Depuis plusieurs mois, Bruxelles prA©pare une loi garantissant la pA©rennitA© et
|4€™indA©pendance des mA©dias, et cela uniformA©ment au sein de I1&€™Union. En effet, les questions
liAOes A 12€™indA©pendance des organes d&€™information font rA©guliA rement |&€™objet de litiges
a€" particuliArement en Europe centrale et de 1286™Est, comme en tA©moignent ces deux derniA’res
annA©es |es questionnements sur |e financement des mA©dias en SlovA©nie, |la fermeture de la principale
radio privA©e indA©pendante en Hongrie, ou le cas de TVN24 en Pologne.

ConformA©ment A ce qui avait AOtA© annoncA© par la prA©sidente de la Commission europA©enne
en 2021, le commissaire europA©en en charge du marchA© intA©rieur, Thierry Breton, a prA©sentA©
officiellement, le 12 janvier 2022, le projet deA A«A Media Freedom ActA A».A CetexteA vise A garantir
|&€™indA©pendance des mA©dias, d&€™une part, en assurant iNtA©gritA© et pluraitA© ; daE™autre
part, en renforA8ant la gouvernance des mA®©dias publics.A Ce texte doit circonscrire ce qui relA"ve du
droit europA©en, et A©chappe donc aux logiques de souverainetA© nationale, afin de protA©ger
uniformA©ment les journalistes et leurA profession.

La Commission europA©enne a lancA© une vaste consultation publique sur le sujet, dont les appels A

contributions seront clA’turA©s le 21 mars 2022. LaA proposition devrait Adre prA©sentA©e par la
Commission durant le troisA"me trimestre 2022,A aA prioriA peu de temps avant que le Conseil de

|l&E™Union europA©enne soit prA@sidA© par la RA©publique tchA que. Le ministre tchA que des
affaires europA©ennes, MikulAjAj Bek, a da€™ailleurs annoncA© faire de ce sujet 14€™une de ses
prA©occupations principales, aux cA'tA©s de 186™A%otat de droit, lors de la prA©sidence A venir de la
RA©publique tchA que.

Sources::

o A« PrA©server lalibertA© des mA©dias dans I3€™UE &€ nouvelles rA gles A», LA©gidation,
ec.europa.eu.

Page 2



larem

La revue europA©enne des mA©dias et du numA©rique

A« Bruxelles veut renforcer 128€™indA©pendance des mA©dias europA©ens A», Derek Perrotte,
Les A%ochos, 30 novembre 2021.

A«A ChaA®ne de tA©IA© menacA©e en Pologne : TVN obtient unA rA©pitA A», Nelly Didelot,A
LibA©ration, 19 dA©cembre 2021.

A« A%otat de droit : la Commission ouvre une procA©dure da€™infraction contre la Pologne pour
violation du droit de l&€™Union par son Tribunal constitutionnel Ax», communiquA®© de presse,
europarl .europa.eu, 22 dA©cembre 2021.

A« La Commission europA©enne lance une nouvelle bataille juridique contre la Pologne A,
Catherine Chatignoux, Les A%ochos, 22 dA©cembre 2021.

A«A Veto du prA©sident polonais A uneloi controversA©e sur lesA mA©diasA A», Virginie
Robert,A Les A%ochos, 27 dA©cembre 2021.

A« Pologne : le prA©sident oppose son veto A uneloi controversA©e sur les mA©dias A», Camille
Marigaux, franceculture.fr, 28 dA©cembre 2021.

A« A%otat de droit : la Commission europA©enne dA©cidA©e A frapper la Pologne au portefeuille
A», Virginie Malingre et Jakub Iwaniuk, Le Monde, 21 janvier 2022.

A« Mediafreedom to be focus of Czech EU Council presidency A», Molly Killeen, euractiv.com,
January 28, 2022.A

Categorie

1

Droit

date crA©OA©e

21 juin 2022

Auteur
nina-barbaroux-pagonisqsd

Page 3



